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Brochure n° 3180

Convention collective nationale

IDCC : 2111. – SALARIÉS DU PARTICULIER EMPLOYEUR

Brochure n° 3317

Convention collective nationale

IDCC : 2395. – ASSISTANTS MATERNELS
DU PARTICULIER EMPLOYEUR

ACCORD DU 10 JUILLET 2013

RELATIF À LA CRÉATION DU CONSEIL DU DIALOGUE SOCIAL

NOR : ASET1351054M
IDCC : 2111, 2395

EXPOSÉ DES MOTIFS

Au fil des années, par la négociation collective, les organisations syndicales de salariés et d’em-
ployeurs représentatives et signataires de la convention collective nationale des salariés du parti-
culier employeur et de celle des assistants maternels du particulier employeur n’ont eu de cesse de 
conforter la singularité de la relation de travail entre les particuliers employeurs et leurs salariés 
tenant à ses caractéristiques fondamentales, à savoir :

– le particulier employeur n’est pas une entreprise ;
– la relation de travail ne poursuit pas de finalité lucrative ;
– le travail s’effectue au domicile privé.

Ils ont ainsi consolidé des branches professionnelles identifiées et structurées par des règles 
conventionnelles propres.

Cette singularité des branches des salariés du particulier employeur et des assistants maternels du 
particulier employeur est désormais reconnue et consacrée par la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 
relative à la modernisation de l’économie au terme de laquelle « Le particulier employeur est un 
acteur économique et social à part entière qui participe à la croissance sans pour autant poursuivre 
de fin lucrative au moyen des travaux de son ou ses salariés. »

Ces deux branches professionnelles (regroupant 3 600 000 particuliers employeurs et 
1 700 000 salariés à la date de signature du présent accord) se trouvent engagées dans de nouveaux 
défis tels que :

– l’accompagnement de personnes en perte d’autonomie ;
– l’accompagnement de personnes en situation de handicap ;
– le besoin grandissant de modes de garde individuels des enfants ;
– les enjeux européens (notamment le modèle de l’emploi entre particuliers).

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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L’évolution récente des pratiques du dialogue social dans le champ professionnel couvert par ces 
deux branches et les phénomènes liés à la territorialité des populations concernées et des politiques 
publiques imposent une action paritaire territoriale notamment l’emploi, l’évolution de la forma-
tion professionnelle, la santé au travail et la prévention des risques professionnels.

Par ailleurs, les branches doivent poursuivre l’adaptation des conventions collectives.

Ces constatations conduisent les organisations syndicales de salariés et les organisations profes-
sionnelles d’employeurs représentatives et signataires de la convention collective nationale des sala-
riés du particulier employeur et de celle des assistants maternels du particulier employeur à faire 
preuve d’innovation sociale et à se doter d’un nouvel organe commun aux deux branches : le conseil 
national paritaire du dialogue social dont la mission première est de proposer les thèmes prioritaires 
du dialogue social interbranches, d’en définir les orientations pluriannuelles, de structurer et de 
coordonner son développement territorial.

Article 1er

Conseil national paritaire du dialogue social

Il est créé un conseil national paritaire du dialogue social.

1.1. Composition

Le conseil national paritaire du dialogue social se compose de 18 membres titulaires et de 
18 membres suppléants, ces derniers ne siégeant qu’en cas d’absence des membres titulaires :

– un membre titulaire et un membre suppléant désignés par chacune des organisations syndicales 
représentatives et signataires de la convention collective nationale des salariés du particulier 
employeur ;

– un membre titulaire et un membre suppléant désignés par les organisations syndicales représen-
tatives et signataires de la convention collective nationale des assistants maternels du particulier 
employeur ;

– un nombre égal de membres titulaires et suppléants à celui des représentants des organisations 
de salariés désignés par l’organisation professionnelle d’employeurs représentative et signataire 
de la convention collective nationale des salariés du particulier employeur et de celle des assis-
tants maternels du particulier employeur.

1.2. Missions

Le conseil national paritaire du dialogue social est créé par les organisations syndicales de salariés 
et les organisations professionnelles d’employeurs représentatives et signataires de la convention 
collective nationale des salariés du particulier employeur et/ou de celle des assistants maternels du 
particulier employeur pour accompagner :

– la défense du champ professionnel singulier des salariés du particulier employeur et des assis-
tants maternels du particulier employeur ;

– les évolutions législatives ou réglementaires pouvant avoir des conséquences sur les relations de 
travail au sein de ce champ professionnel ;

– les enjeux sociétaux pouvant avoir des conséquences sur les relations de travail au sein de ce 
champ professionnel comme le vieillissement de la population, la prise en charge de la petite 
enfance, la dépendance, le handicap, etc. ;

– le développement et la promotion de l’emploi entre particuliers entrant dans les branches des 
salariés du particulier employeur et des assistants maternels du particulier employeur ;

– le développement et la promotion à l’échelle européenne du modèle de l’emploi entre particu-
liers tel qu’il ressort des branches des salariés du particulier employeur et des assistants maternels 
du particulier employeur.
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Il propose un programme d’orientation pluriannuel dans le respect de la négociation collective 
dans les branches professionnelles des salariés du particulier employeur et des assistants maternels 
du particulier employeur ou au niveau interbranche, portant notamment sur les thèmes suivants :

– la santé au travail et la prévention des risques professionnels ;

– le développement des usages numériques facteur de structuration du secteur (notamment le 
projet d’espace numérique du particulier employeur et du salarié) ;

– le déploiement de la professionnalisation ;

– la gestion prévisionnelle des emplois et compétences ;

– la lutte contre le travail illégal ;

– les engagements européens.

Il peut émettre des avis de nature à éclairer les négociations collectives au sein de chacune des 
branches professionnelles des salariés du particulier employeur et des assistants maternels du parti-
culier employeur ou au niveau interbranches.

Il impulse et coordonne le développement du dialogue social territorial en favorisant toutes les 
actions concourant à la création des commissions paritaires territoriales de la branche des salariés 
du particulier employeur et de celle des assistants maternels du particulier employeur. Ces commis-
sions permettront de répondre aux orientations portées par les branches en facilitant leur déclinai-
son et leur adaptation territoriale.

Le conseil national paritaire du dialogue social procède à un bilan annuel du dialogue social ter-
ritorial.

1.3. Fonctionnement

Le conseil national paritaire du dialogue social établira un règlement intérieur en vue de détermi-
ner ses modalités de fonctionnement.

1.4. Moyens

Les frais afférents au fonctionnement et aux engagements du conseil national paritaire du dia-
logue social sont assurés par l’éligibilité aux fonds du paritarisme de la branche des salariés du parti-
culier employeur (accord du 18 mai 2000 et de ses avenants) et de celui de la branche des assistants 
maternels du particulier employeur (annexe III à la convention collective du 1er juillet 2004 et de 
son avenant) dans les conditions prévues au règlement intérieur des associations paritaires gestion-
naires du fonds du paritarisme concernées.

Article 2

Dénonciation et révision

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Il pourra être dénoncé par l’une des parties signatair es moyennant le respect d’un préavis de 
3 mois.

La partie qui dénonce doit adresser à chacune des autres parties signataires une lettre recomman-
dée avec avis de réception indiquant les raisons de sa dénonciation et respecter les formalités de 
dépôt conformément aux dispositions légales applicables.

La dénonciation sera réglée par application des dispositions légales en vigueur.

Toute révision du présent accord fera l’objet d’un avenant. La négociation de cet avenant sera pré-
cédée de la remise d’un projet à l’ensemble des parties signataires à l’initiative de la partie signataire 
qui souhaite la modification demandée.
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Article 3

Notifi cation

A l’issue de la procédure de signature, le texte du présent accord sera notifié à l’ensemble des orga-
nisations représentatives conformément à l’article L. 2231-5 du code du travail.

Article 4

Dépôt et extension

Le texte du présent accord sera déposé en autant d’exemplaires que nécessaire au greffe du conseil 
des prud’hommes de Paris et à la direction générale du travail (service du dépôt des accords collec-
tifs), 39-43, quai André-Citroën, 75902 Paris Cedex 15.

L’extension du présent accord sera demandée sur l’initiative de la partie signataire la plus diligente 
conformément aux dispositions de l’article L. 2261-24 du code du travail.

Article 5

Entrée en vigueur

Le présent avenant entrera en application à compter du premier jour du mois civil suivant celui 
de la parution au Journal officiel de son arrêté d’extension et au plus tôt le premier jour du mois civil 
suivant celui de la parution au Journal officiel du dernier des deux avenants sur le développement de 
la négociation collective des conventions collectives nationales des salariés du particulier employeur 
et des assistants maternels du particulier employeur.

Fait à Paris, le 10 juillet 2013.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

FEPEM.

Syndicats de salariés :

FS CFDT ;

FSS CFTC ;

FGTA FO ;

CGT commerce.
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